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<B*»rvice particulier du Journal de 
Roubaix.) 

Paris, 8 mars. 
Le Journal officiel annonce que M. 

Pouyer-Quertier est revenu hier à Paris. 
j^ lg Journal des Débats constate que la 
eendeite des républicains exailés com
promet de plus en plus la forme républi-
càtab II ajoute : « Il n'y a qu'une répu
blique possible en France, celle dont ils 
né seront pas. > 

Londres 8 mars-
L* correspondance diplomatique 

7 * y c é e e n l r e lord Granville et lord 
M""** constate (iae , e <*uc de Hroglie est 
•rrrfè le 24 février. 

JM eut une entrevue avec lord Gran-
vilU à 10 heures du matin. 

Ij*»duc de Broglie s'est plaint de la 
froideur et de l'indifférence de l'Angle-
teftW, cl a demandé que lord Granville 
obtienne une prolongation de l'armistice 
et une réduction de l'indemnité, qui élait 
alors de six milliards. 

LonJ Granville a présenté le duc de 
Bre^Ne à la reine à une heure. 

Ifjf consulté ses collègues, a refusé du 
demander une prolongation de l'armis-
of^t*1 3 '8 '' a t é , é 8 r a P h ' é le même jour, 
2*aW*rier, à Versailles, constatant l'irn-
poaaibilité où était la France de payer 
si* BuMiardset offrant ses bons olfices. 

M. Odo Hussel a seulement reçu cette 
dépêche le 25 février, à onze heures du 
soir. 

Lee préliminaires étaient déjà arran
gea et l'indemnité fixée à 5 milliards ; 
marias} conclut que M. de Bismark avait 
r«Œj le même télégramme de M. Berns-
tonfdans la matinée du 25 février. 

iasidépèche de M. Odo Russel du 27 
février explique pourquo i et dit que la 

aMetJQbn du traité de 1856 pourrait con-
àWjjl'Angleterre à la guerre avec ou 

pi l lés .II accepte seul la responsa-
e celte déclaration. 

WaYdit ce qu'il croyait sérieusement 
**l m 

Londres, 8 mars. 
léépaili/~News publie un télégrammo 

«•IFgsaiHes où il est dit qu'on craint 
<Iu*Jp gardes nationaux de Paris n'or
ganisant dans certains bataillons des 
protaftations c nUre la nomination du 
général d'Aurelle de Paladines. 

Ferrières, 7 mars. 
Ofljçjel. — Aujourd'hui sur le champ 

de bâlaillede Villiers, l'Empereur a passé 
en jrevue le. 12* corps d'armée, ainsi que 
le f** cerps bavarois et la division wur-
temjbergeo i se . 

Le quartier général a été transféré en
suite à Ferrières. 

Berlin, 8 mars. 
La Correspondance provinciale dit: 

« Après le retour de l'Empereur, une 
solennité religieuse sera probablement 
célébrée pour la guerre, ses sacrifices 
et ses succès. » 

Contrairement à ce qu'il a été dit, il 
n'est pas question dans lus cercles gou
vernementaux d'un deuil national de 
plusieurs semaines. 

D'après la Correspondance provinciale 
le comte de Bismark est attendu très-
prochainement ici. 

Le Reichstag sera ouvert par l'Empe
reur le 21 mars. 

Le gouvernement impérial s'occupera 
avant tout de rendre les hommes de la 
Landwehr aussitôt que possible à leur 
famille et à leurs occupations. 

Mayence 8 mm's. 
La Gazette de Mayence annonce que 

le comte de Bismark pa-sera à 4 heures 
40 minutes de l'après-midi, par un train 
spécial venant d& Bingerbruck et qui 
le conduira à Francfort. 

La ville a nommé un comité chargé 
d'aller saluer le comte. 

Munich, 8 mars. 
Voici le résultat total des élections au 

Reichstag : 29 libéraux, 17 anciens pa
triotes, 1 patriote tiers-parti. Il y aura 
un ballotage. 

Londres, 7 mars. 
Chambre des Communes. — M. Dis

raeli demande si le gouvernement avait 
connaissance d'un traité négocié l'année 
dernière entre la Prusse et la Russie, 
lorsqu'il a donné des instructions à.M. 
Odo Russel pour aller à Versailles con
sulter M. de Bismark. 

M. Gladstone dit qu'il n'avait pas reçu 
d'information relative à ce sujet lorsqu'il 
a donné des instructions à M. Rusael. 

M. Coc.hrane demande au sous-secré
taire des affaires él rangères à quels inci-
d o n U fait a l l u s i o n l a ri.îpÊrfc» fc7 d o l a 
correspondance en parlant du traité de 
1856, quand M'. Brunnow dit qu'il avait 
prévenu lords Malmesbury et Clarendon 
que la Russie se réservait de droit, si 
des incidents se produisaient, de discu
ter diverses prévisions dît traité. Il de
mande s'il y a des documents se rappor
tante cet objet dans les archives du mi
nistère. 

Lord Enfieldcroitavoir des documents. 
M. Gladstone demande à s irC. Dilke 
s'il a l'intention de déposer une motion . 
Le gouvernement ne pout pas discuter 
durant la Conférence, qui probablement 
durera longtemps. 

ASSEMBLEE NATIONALE 

Séance du\ 7 mars — Il est donné 
lecture d'une lettre de M. Jules Favre 
annonçant qu'il opte pour le départe
ment du Rhône. 

Répondant à la lettre de M. Glais-Bi-
zoin qui le somme de mettre à exécution 
son intention de mettre le-gouvernement 
de la défense nationale en accusation, 

M. Lorgeril dit qu'il le fera dans un bref 
délai. 

M. Germain demande que l'on rentre 
dans la légalilé relativement aux em
prunts de la France. 

M. Jules Simon répond ^ue le gouver
nement s'occupe activement de mettre 
tout en état. 

Un député de la Meurthe propose de 
faire payer par la France entière les; dé
sastres et les contributions subis par les 
déparlements envahis. 

La vérification des pouvoirs est conti
nuée. 

L'armée de Paris est rentrée en pos
session de tous les forts de la rive gauche 
de la Seine. Ils lui ont été remis hier 
matin. 

En même temps l'empereur d'Allema
gne, avec tout son état-major, quittait 
Versailles, transportant à Ferrières son 
quartier-général. 

Versailles sera complètement évacué 
samedi à midi, de sorte que l'Assemblée, 
si «Ile le juge à propos, pourra y aller 
siéger presque immédiatement. 

Le comte de Bismark est attendu très 
prochainement à Berlin. Il a dû passer 
la frontière aujourd'hui même avec les 
personnes attachéesàla chancellerie im
périale. 

Une intéressante correspondance di
plomatique vient encore-d'ètre commu
niquée au Parlement anglais. (Voir aux 
dépêches.) 

Elle a trait aux négociations de Ver
sailles et aux délibérations qui se pour-
suiventà la conférence de Londres.Quant 
au premier point, elle constate que le 
gouvernement britannique, sollicité par 
la France d'appuyer auprès de la chan
cellerie allemande une prolongation d'ar
mistice et une réduction -sur l'indemnité 
de guerre, fixée d'abord par M. de Bis
mark à six milliards, n'a consenti à s'en
tremettre que pour obtenir à la France 
de moins dures conditions fixmncières. 

Seulement la dépêche que lord Gran
ville a adressée dans ce but à M. Odo 
Russel I est parvenue à Versailles lorsque 
tout était convenu. L'envoyé extraordi
naire du Foreing-Office estime néan
moins que l'influence de son gouverne
ment n'est pas étrangère au rabais d'un 
milliard, accordé à M. Thiers, attendu 
que l'ambassadeur d'Allemagne à Lon
dres,. M. le comtede Bernstorff, avait dû 
avertir M. de Bismark de l'expédition 
et do la teneur de la dépèche de lord 
Granville. 

LE CONGRES D E BRUXELLES 

Aux termes de la convention conclue 
à Versailles, c'est à Bruxelles qu'on doit 
tomber d'accord sur le traité définitif de 
paix à intervenir entre la Prusse et la 
France. Qn sait que M. Baude, notre 
ancien ambassadeur à Athènes, a été 
chargé de la rédaction de ce projet. Mais, 
dès à présent, s'il faut en croire diverses 
rumeurs qui commencent à circuler, les 
puissances européennes, se fondant sur 

tous les précédents historiques, deman
deraient à ne pas se désintéresser com
plètement dans le jeu d'une question qui 
doit se terminer par un remaniement de 
la carte de l'Europe. En particulier, 
l'Autriche, l'Angleterre et l'Italie au
raient rappelé ce qui s'est passé lotir à 
tour au Congrès de Vienne et de Vé
rone. 

Quanta la Russie, fidèle au rôle qu'elle 
a pris dès le commencement de la guerre, 
elle aurait déclaré se réfugier dans une 
abstention absolue, provisoirement du 
moins. 

Y aura-t-il congrès? Voilà donc ce 
qu'on se demande. La Prusse a, dès la 
première entrevue de Versailles, déclaré 
qu'elle s'opposait de toutes ses forces à 
l'idée d'une délibération diplomatique, 
faite en commun. Toutefois, la puis
sance de l'usage peut finir par l'em
porter. 

En voyant combien ces bruits ont pris 
de consistance, les députés de l'Alsace 
et delà Lorraine,démissionnaires comme 
on le sait, ont naturellement songé à re
présenter au Congrès projeté les deux 
provinces détachées du sol national par 
le vole de Bordeaux. Dans la journée de 
lundi, ilsot't nommé une commission de 
4" membres, chargée de se rendre à 
Bruxelles. La délégation en question de
manderait à être entendue pendant les 
négociations, et elle se serait engagée à 
défendre les intérêts alsaciens et lorrains 
tant au poini.de vue politique qu'au point 
de vue commercial. 

S'il était décidé en dernier ressort que 
les deux provinces n'ont aucun espoir de ( 
faire retour à la Franco, il serait demandé 

3ue chacune d'elles formât un Etat sé-
aré, à la .manière des petites Répu

bliques bourgeoises de la Ligue anséa-
tique. Ainsi, Strasbourg, Metz, Colmar 
et les arrondissements de Sarreguemine 
et de Château-Salins, reliées à l'empire 
d'Allemagne, se gouverneraient à la ma
nière de Francfort-sur-le-Mein,deBrème, 
de Lubeck, de Hambourg et autres villes 
aVb*ea_ 

Il serait superflu de faire'ressortir ie 
bien qui pourrait résulter d'une telle 
organisation pour la paix du continent. 

La Prusse arguant sans cesse de l'état i 
menaçant des places fortes françaises, : 
cette prétention n'existerait plus. D'un 
a|utre côté, la France, bien que démem- I 
Urée, conserverait des frontières assu- ! 
rant sa complète sécurité. 
: Les commissaires envoyés à Bruxelles 

sont : 1° pour le Haut-Rhin, MM. Ta- : 
chard et Hartmann; 2° pour le Bas-Rhin, 
MM. Saglio et Biersch ; 3° pour la Lor
raine et les Vosges, MM. Georges et 
Viox. I 

Correspondance particulière du Journal de 
Roubaix. 

Paris, 7 mars 1871. 
L'ordre du jour du général d'Aurelles 

de Paladines pose nettement la question 
brûlante du jour pour nous parisiens, 
c'est-à-dire la question de la mise sur le 
pied de paix,si vous me passez cette ex
pression, de la garde nationale de Paris. 

L'appel fait par le nouveau commandant 
en chef de la garde nationale au patrio
tisme de la milice citoyenne et de ses 
chefs sera-t-il entendu ? Je le crois l 
Surtout s'il est vrai, comme on l'affirme, 
et comme du reste le document dont je 
viens de vous parler le confirmé que 
l'on respecte les droits acqui*, lés 
services rendus et la justice et sur
tout si l'on procède avec • beadooup 
de modérations et de tact. La garde na
tionale de Paris a donné depuis six 
mois assez de preuves de sagesse, de 
civisme et d'abnégation patriotique pour 

3u'il soit permis de douter d'elle aujour-
'hui. Le général d'Aueelles de Baladi-

nes a reçu hier, à midi, rétat-major de 
la garde nationale ; et à deux hednes.les 
chefs de bataillon. Le général a déclaré 

i aux chefs de bataillon qu'il était larme»-
; ment décidé à défendre la République et 
à ne se faire le compère d'aucune epte-

! rie ni d'aucun parti. Le commaadant 
(Marie, tout en prenant acte de (cette 
j parole, a fait observer au général 
jque la garde nationale avait pour prin-
jcipe d'élire ses chefs et qu'elle devait 
i protester contre une nomination faite 
ipar le Gouvernement. M.d'Aurelles a ré-
jpondu que c'était jusqu'à présent le 
(gouvernement qui avait toujours nommé 
lie commandant supérieur. Au moment 
où les commandants allaient se retirer, 
le général leur a renouvelé sa déclaration 
Républicaine. 

On va d'ailleurs forcer la milice ci
toyenne à prendre son rôle au sérieux. 
Ainsi depuis hier les nos tes de gendar
merie ont été remplaces aux pontes' de 
Paris par des postes de garde» natio
naux à qui ce service sera dorénavant 
:onfié. En outre tous les bataillons des 
ix premiers arrondissements, c'est-à-

.ire la moitié de la garde nationale sont 
onvoqués pour aujourd'hui. Le service 

^«t obligatoire sous peine do retenue de 
çolde et de punition disciplinaire. Les 
manifestations de la Bastile ont presque 
complètement cessé et la plus grande 
tranquillité règne à Montmartre. 

sée d'hier à été celui qui s'ept p—friit 
dans ùheafé du boulevard Denain près 
de la gare du Nord. Le propriétaire de 
ce café élait d'origine prussienne et svait 
cru pouvoir revenir ici pour ouvrir soei 
établissement: la foule s est atnentée, est 
entrée che* le cafetier a brisé le* meublés 
e(t le matériel, et la garde nationale» dû 
intervenir pour protéger le malheùrènsi 
cafetier q ai était plus mort que vif. Il ne 
se passe d'ailleurs guère dejoursquedes 
scènes analogues se renouvellent et à la 
Bourse notamment le public est décidé 
à chasser les Allemands qui tenteraient 
dp venir y tenter de nouveau la fortune. 
Puisse cette haine commune de l'étran
ger servir dedérivatifet faire oublier les 
autres motifs de discofde. 

L'affaire de l'affiche rouge placardée 
le 20janvier s'est terminée nier par l'ac
quittement des neuf derniers incuepés 
dont quatre seulement: MM. Dupas, Les 
Méliet, Humbert et Findy avaient com
paru. • 

Comme je vous l'avais annoncé, l'em
pereur-Guillaume et sot» état-major, ont 

l a U t a f T M OU JOUMAL •€ ROUBAIX. 
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-— lOui, Surcouf, dit Raymond avec 
caim*4 la révolution de Bethléem avait 
dit avant la révolution de Paris : Tons 
les hommes sont égaux devant' Dieu. Il 
«*»»'«git pas de cela- En toute autre oc-
caeie», je serai joyeux comme tout le 
monde, iiaaiu il y a une question d'hon
neur engagée; ne la jugez pas, je le sens, 
cela suffit. 

— Allons donc! dit Surcouf, voui 
avez des scrupules exagérés, mon cher 
Raymond;est-ce volrefaute si ses pirates 
maudits vous ont joué un tour de leur 
métier? 

Le comte Raymond secoua la tête et 
regarda la mer du côté de Timor. 

— Ainsi, dit-il avec le plus grand 
calme, ainsi, mon brave Surcouf, l'ex
pédition, est terminée? 

— San» doute? 
— Ahleileest terminée ! et vouscomp-" 

fez abandonner (e comte Despremenls ! 
— Non, dit Surcouf vivement; non, 

trois fois non, jeme, compte pae l'aban
donner! mais il faut attendre les gâtions. 
Je n'ai pas à hord le coffre-fort de Ber-
néo ! U faut des piastres cordoawées; il 
faut des onces espagnols; il faut de la 
poudre d'or sur des lingots échangés sur 
un comptoir de Pulo-Pinang, contre la 
monnaie des colonnes d'Hercule, pour 
arracher le comte Despremonts à ces ban
dits ! . . . Il faut tout cela et je suis à sec ! 

— Il faut emprunter ! Ah ça ! est-ce 

3ue vous croyez qu'il y a des préteurs 
ans l'Inde comme à la Comédie fran

chise? Votre signature! mais vous ne 
trouveriez pas un half-crown sur votre 
signature, toute respectacle qu'elle est! 

i—Eh bien, il tout alors tenter un coup 
de Bornéo... 

— Assez- de Bornéo, interompit Sur
couf. Dieu me garde de risquer la vie de 
tous oes braves gens sur une carte de 
pharaon ! 

— Ainsi, lq conclusion de tout ceci 

enterre à perpétuité le compte Despre-
moht à Timor? N'est-ce pas, Surcouf? 

— Cet excellent Raymond ! dit Sur
couf en souriant, on volt qu'il n'est pas 
amoureux de la belle Aurore, lui! il lui 
faut le comte Despremoets à tout prix. 

Raymond pâlit et bégaya quelques pa
roles dépourvues de sens. , 

• — PfttttaB, reprit Sprcouf, je ne com-
prendS'JMÎPbfei: ce qu» vous venez de 
me dire. . 

— Je dis, répondit Raymond, que 
"nous devrions parler sérieusement; il ne 
sagit pas de madame la comtesse Aurore 
DespremlMfts, mais de son mari. J'ai 
promis de l'arracher aux pirates de Ti
mor; jewWfdrai ma parole ou j'y laisse
rai ma vie en gardant mon honneur de 
gentilhomme français! 

— RayirfO'nd, dit Surcouf en tendant 
la1 main au comte, je viens d'user de 
ruse envers vous; vous me pardonne
rez, n'èHree pas? 

— PaUesrmoi comprendre votre ruse, 
mon cher Surcouf; je ne puis pardonner 
l'inconnu. 

— Avec ma franchise de Breton, je 
vous dirai que j'avais contre vous un 
soupçon très-grave... 

— Quel soupçon, Surcouf? 
— Plus qu'un soapçjon! unemauvaise 

pensée! une calomnie! là, franchement, 
je vous croyais amoureux de la belle 
comtesse.. . l e soupçon est détruit.. . Je 
vais être sérieux comme vous.. . Quand 
j'ai vu la trahison infâme des pirates, je 
me suis dit : il faut écraser ce nid de 

serpents pour l'honneur du pavillon de 
la France! Il ne sera pas dit que des vo
leurs de grands cheminsont mystifié des 
marins bretons! puis... une réflexion est 
venue . . . 

— Quelle réflexion?... parlez, Sur
couf!.. . 

Le comte Raymond venait de se re
mettre de son émotion et sa parole était 
ferme. Surcouf poursuivit : 

-<— Si le comte Raymond est amou
reux de la belle comtesse, je trouverai 
des ocbstacles dans mon plan, me suis-je 
dit; et j'ai voulu vous étudier en affec
tant une gaieté insouciante qui n'était 
pas dans mon cœur. . . L'épreuve faite 
est à votre avantage, je reprends ma 
première idée, et nous avons vengeance 
de l'affront, il m'est permis maintenant 
de compter sur vous. 

— Oui, Surcouf, dit Raymond avec 
calme, comptez sur moi. Vous avez bien 
jugé mes sentiments... la comtesse Au
rore -est une amie.. . elle s'est placée 
sous ma protection... elle attend de moi 
le dévouement d'un gentilhomme et la 
délivrance de son mari. Je veux répon
dre à toute sa confiance, dignement, ré
solument, tant qu'une lueur d'espoir 
brillera à la pointe de mon épée. Je veux 
lui rendre son mari et ne reparaître de
vant elle qu'après avoir épuisé ma der
nière ressource. Si je meurs dans cette 
entreprise,je veuxque Surcouf, l'homme 
de la loyauté vierge, puisse lui dire: 

— Le comte Raymond n'a pas réussi; 
il a fait plus : il est mort ! 

Surcouf examina très-attentivement la 
comte Raymond, et sa pensée dit inté
rieurement. 

— Il aime la comtesse l il est subli
me ! 

Cette pensée ne remonta pas aux lè
vres . Surcouf reprit d'un ton léger et 
dit: 

— Le pauvre délivré a repris des for
ces; on peut maintenant l'interroger. 

— C'était aussi mon idée, dit Ray
mond. 

Et ils se rapprochèrent du prisonnier, 
qui, après un bon repas assaisonne de 
rhum et de constance, était en train de 
raconter Ses aventures aux marins. 

— Nous allons mieux, n'est-ce pas? 
dit Surcouf. 

— Oh! je n'ai que la maladie de là 
faim, répondit gaiement le libéré. Et 
voilà le meilleur remède, ajouta-t-il en 
montrant les débris de son festin. 

— Vous faisiez donc maigre chère à 
Timor ? demanda Surcouf. 

— Une poignée de riz bouilli par joui* 
et de l'eau. 

- — Voilà tout. 
— Des coups de bâton, quelquefois, 

au dessert. 
— Cette canaille ! murmura le comte 

Raymond. 
t— Vous avez déjà dit votre nom à ce» 

braves gens ? demanda Surcouf. 
— Pas encore capitaine. Ils m'offraient 

tout; ils n'ont pas eu le temps de-me de
mander quelque chose. Voici mon nom 
Alban Révest. 
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